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La participation, d’un taux record de 72,9%, et les manifestations d’ampleur du 4 juin et du 1er octobre 2023

témoignent d’une mobilisation de masse face au populisme menaçant.  

Ces élections sont les plus importantes dans l’histoire de la Pologne depuis 1989. 

Plus que la défaite du PiS, c’est la victoire de “l’autre Pologne”. 

On relèvera cependant que le socle de voix du PiS recule par rapport à 2019 mais reste supérieur à 2015.

La campagne électorale a tourné à un affrontement entre deux personnalités politiques, Jarosław Kaczyński et

Donald Tusk. 

Tous les deux sont issus de l’opposition Solidarnosc au régime communiste mais sont issus de générations et

sensibilités différentes.  

Pour le podcast “Trait d’Union”, nous revenions sur ce duo/duel qui domine la politique polonaise depuis

20 ans. 

Jarosław Kaczyński exerce une très grande influence sur la politique du pays. 

Il est président du PiS depuis 2003, était Premier ministre en 2006-07, frère jumeau du défunt Président

polonais Lech et associé au retour du pouvoir du parti en 2015. 

Donald Tusk revient en Pologne, après une longue parenthèse européenne, à la suite des multiples débâcles

électorales de son parti. 

Il est le leader de Plateforme Civique (KO), a été Premier ministre entre 2007et 2014), puis président du

Conseil européen entre 2014 et 2019 et enfin président du Parti populaire européen entre 2019 et 2022. 

L’animosité entre les deux hommes s’est aggravée depuis le crash de l’avion présidentiel à Smolensk en

2010. 

Lors de ce drame, de nombreux hauts fonctionnaires polonais ont péri, dont le frère jumeau de Jarosław

Kaczyński, Lech Kaczyński, alors président de la République.  

Jarosław Kaczyński est même à l’origine d’une théorie conspirationniste selon laquelle Donald Tusk, Premier

ministre au moment du crash, aurait œuvré avec le Kremlin pour causer l’accident.  

De nombreuses et grossières tentatives pour discréditer l’opposition se sont succédé pendant la campagne

électorale. 

La vidéo où D. Tusk (issue d’une minorité germanophone) est présenté par J. Kaczyński comme “un agent

allemand”.  

Le PiS a dépensé en tout près d’un million d’euros pour de la publicité sur les réseaux sociaux, ciblant

presque uniquement le leader de l’opposition. 

Des contenus anti-immigration ont également circulé et alimenté la désinformation en ligne.  

Ce ne sont pas les seuls canaux que le PiS a utilisés pour faire pencher le scrutin  : utilisation du pouvoir

d’influence des entreprises publiques (la société étatique PKN Orlen possède 70% de la presse régionale depuis

2010) ; soutien inconditionnel de nombreuses chaînes de télévision et radio publiques et privées (TVP, Polskie

Radio, Radio Maryja…) ; l’Église pour alliée...  

Le PiS est aussi accusé d’avoir eu recours au logiciel israélien Pegasus pour espionner l’opposition lors des

précédentes élections.  

Nous analysions cet élément en 2021. 

Pour mobiliser ses supporters, le gouvernement avait en outre organisé un referendum portant sur quatre

questions clivantes : 

“Brader les actifs de l’État en les cédant à des entités étrangères” ? "Relever l’âge de la retraite” ?

Supprimer “la barrière à la frontière avec le Biélorussie” ? Et enfin, admettre des milliers d’immigrants

illégaux du Moyen-Orient et d’Afrique, conformément au mécanisme de relocalisation forcée imposé par

la bureaucratie européenne” ? 

Ce referendum horrendum était organisé le jour même des élections législatives par le PiS, soupçonné

d’avoir voulu influencer les votes également de cette manière.  

De nombreux électeurs ont refusé de saisir du bulletin de vote adéquat, répondant à l’appel de

l’opposition.  

Seuls 40% des électeurs ont finalement pris part au referendum, alors que plus de la moitié était requise

pour le rendre juridiquement contraignant. 

ÉTAT DE L'ÉTAT DE DROIT

23 OCTOBRE 2023

POLOGNE, ÉLECTIONS, 

TANT PIS 

1

De temps en temps, le soleil se lève à l’Est. Si les nouvelles de Slovaquie la semaine dernière avait assombri le

ciel européen, le vent nouveau venu de Pologne a apporté une éclaircie.  

Douloureuse épine dans le flanc de l’UE depuis le retour au pouvoir, il y a 8 ans, du parti Droit et justice (PiS),

national-populiste et eurosceptique aux réformes minant l’État de droit, la Pologne a changé de couleur ce

dimanche 15 octobre 2023. Une alliance de centre-droit pro-européenne, composée des partis et coalitions

“Plateforme Civique”, “Troisième Voie” et “Nouvelle Gauche”, l’a emporté avec 248 sièges, dépassant les 231

requis pour la majorité, bien que le PiS soit arrivé en première place avec 36% des votes. 

https://www.lemonde.fr/international/article/2023/06/04/pologne-un-demi-million-de-personnes-manifestent-a-varsovie-contre-le-gouvernement-nationaliste_6176124_3210.html
https://www.lemonde.fr/international/article/2023/10/01/en-pologne-des-centaines-de-milliers-d-opposants-manifestent-contre-le-gouvernement_6191876_3210.html
https://www.rferl.org/a/wider-europe-briefing-polish-elections-jozwiak-ukraine-eu/32628458.html?fbclid=IwAR1toRRVg58m_BgnYL0cs-vQNF94Mkoi1fn_vk4zB7IMQbKG4j0rrDcJGvo
https://twitter.com/egaudot/status/1712072913409474873?s=21&t=XzF2rJlB-XZlKI5zTlzDVA
https://www.france24.com/en/20100410-profile-lech-kaczynski-child-star-president
https://www.france24.com/en/20100410-profile-lech-kaczynski-child-star-president
https://www.theguardian.com/world/2010/apr/10/poland-president-lech-kaczynski-killed
https://www.levif.be/international/laccident-de-smolensk-la-theorie-du-complot-relancee/
https://www.youtube.com/watch?v=WnqA3QcKewc
https://www.rfi.fr/fr/europe/20231010-pologne-la-d%C3%A9sinformation-au-c%C5%93ur-de-la-campagne-%C3%A9lectorale
https://www.lemonde.fr/international/article/2023/10/15/en-pologne-les-elections-les-plus-importantes-depuis-la-chute-du-communisme_6194486_3210.html
https://www.lemonde.fr/international/article/2023/10/15/en-pologne-les-elections-les-plus-importantes-depuis-la-chute-du-communisme_6194486_3210.html
https://notesfrompoland.com/2023/06/22/mps-who-vote-for-abortion-cannot-receive-holy-communion-says-head-of-polish-episcopate/
https://www.lemonde.fr/pixels/article/2022/11/08/sophia-in-t-veld-en-hongrie-ou-en-pologne-les-logiciels-espions-font-partie-d-un-systeme-politique_6149043_4408996.html
http://europe-info-hebdo.eu/2022/01/champ-de-bataille/
https://www.rferl.org/a/wider-europe-briefing-polish-elections-jozwiak-ukraine-eu/32628458.html?fbclid=IwAR1toRRVg58m_BgnYL0cs-vQNF94Mkoi1fn_vk4zB7IMQbKG4j0rrDcJGvo
https://www.courrierinternational.com/une/une-du-jour-referendum-epouvantable-la-presse-polonaise-appelle-a-dejouer-les-pieges-du-parti-au-pouvoir
http://europe-info-hebdo.eu/2023/10/le-roi-de-la-pomme-de-terre/
https://www.radiofrance.fr/franceculture/podcasts/le-choix-de-la-redaction/en-pologne-la-victoire-des-conservateurs-catholiques-eurosceptiques-4722657
https://www.touteleurope.eu/fonctionnement-de-l-ue/etat-de-droit-chronologie-du-conflit-entre-l-union-europeenne-et-la-pologne/


La popularité toujours valable du PiS tient tant aux valeurs nationalistes et catholiques qu’il véhicule

qu’à la bonne conjoncture économique, découlant des fonds européens et des dépenses sociales

croissantes.  

Nativiste mais sociale, la mesure « 500+ », nommée en référence aux 500 zlotys (112€ environ)

que touche chaque famille par enfant par mois et aujourd’hui augmentée à 800 zlotys (180€

environ), a été particulièrement populaire, notamment dans les zones rurales.  

La société polonaise est polarisée entre de grandes villes tenues par l’opposition libérale et des

zones rurales et villes moyennes à dominante conservatrice.  

La trace de l’ancien découpage de la Pologne entre les empires est également visible. 

L’âge est un autre critère de polarisation : le PiS ne gagne que dans le groupe des électeurs de

plus de 50 ans et n’arrive qu’en 5ème position chez les 18-29 ans, dont la participation a été d’un

taux record (70% contre 46% en 2019).  

Bien que le PiS demeure une puissance politique, sa part de l’électorat est plutôt vouée à

diminuer qu’à augmenter, au vu du soutien asymétrique qu’il reçoit, surtout si les jeunes

maintiennent le même niveau de mobilisation que lors de cette élection.  

C’est la mobilisation des femmes qui aura été particulièrement décisive. 

L’opposition a en effet promis de libéraliser les droits reproductifs et sexuels, dont l’accès a été

fortement restreint depuis 2021 par le PiS.  

Les mesures du PiS en matière institutionnelle et juridictionnelle ont si fortement clivé le paysage

politique qu’une coalition entre le PiS et un autre parti, pourtant possible en théorie avec les résultats

du parti, était devenue inenvisageable.  

Cependant, plusieurs freins existent pour que l’opposition mène une vague de réformes drastiques.  

D’une part, elle ne présente pas un nombre suffisant de députés pour contrer d’éventuels vetos

du président de la République Andrzej Duda, affilié au PiS.  

D’autre part, l’influence du PiS risque d’être encore palpable pendant de nombreuses années,

comme au Tribunal constitutionnel, dont de nombreux juges ont été récemment nommés par le

parti. 

La victoire de la coalition de centre-droit pro-européenne constitue un tournant certain pour la

Pologne et l’Europe mais reste à nuancer 

Depuis 2015, le PiS a miné l’indépendance de la justice, réduit la liberté de la presse, clivé en

s’en prenant aux droits reproductifs et sexuels, aux personnes LGBTI, aux migrants,

déclenchant des procédures d’infraction en cascade par la Commission européenne.  

L’euroscepticisme virulent du parti est allé jusqu’à s’incarner dans l’affirmation de la

prééminence du droit national sur le droit communautaire le 7 octobre 2021, ce qui a bloqué les

fonds du plan de relance polonais.  

Avec ses 38 millions d’habitants, sa forte croissance économique et son budget de défense élevé à 4%

du PIB, la Pologne pourrait endosser un rôle majeur dans l’UE. 

L’expérience de Donald Tusk au sein des institutions européennes pourrait se révéler très utile

dans cette optique.  

Le retour de la Pologne dans le giron d’une des grandes familles politiques européennes est une

bonne nouvelle pour le PPE (centre-droit) qui regagne de l’influence dans un des 5 grands pays. 

C’est aussi une bonne nouvelle pour Varsovie qui sera certainement beaucoup plus écoutée

qu’à l’époque où elle disposait seulement de son pouvoir de nuisance. 

Cette analyse de Chatham House rappelle que l’UE pourrait à partir de maintenant avoir à

compter avec une Pologne plus assertive. 

Quel que soit la coalition gouvernementale à sa tête, la Pologne pourrait provoquer des tensions

sur certains sujets au sein de l’UE. 

On pense en particulier à la candidature de l’Ukraine, vue comme un potentiel rival pour les

fonds européens dévolus aux agriculteurs et à la politique de cohésion. 
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Le retour au pouvoir du PiS en 2015 n’a cessé de cliver la société polonaise eu égard aux visions

antagonistes en ce qui concerne une certaine vision de la vie privée et du modèle d’institutions

publiques. Ce clivage n’a fait que de s’accentuer ces 8 dernières années.  

https://www.rferl.org/a/wider-europe-briefing-polish-elections-jozwiak-ukraine-eu/32628458.html?fbclid=IwAR1toRRVg58m_BgnYL0cs-vQNF94Mkoi1fn_vk4zB7IMQbKG4j0rrDcJGvo
https://twitter.com/sheemawn/status/1714181402424738055?s=48&t=9tjiRAGTLIRoIDuTQOMM3w&fbclid=IwAR1YJYjePFhZQo22DQRTdp3Vkrr9UAkKENjbOot90CPOGLWIDQT0kwDnvEk
https://twitter.com/areichardt/status/1713806404253880538?s=48&t=9tjiRAGTLIRoIDuTQOMM3w&fbclid=IwAR0YB5k3aScnLR1XtSYkc_AqYKknVxOGDQuQK-OZBHnaEcm6ObxM21G8TCk
https://krytykapolityczna.pl/kraj/wynik-wyborow-komentarz-majmurek/
https://www.mediapart.fr/journal/international/161023/en-pologne-l-opposition-democrate-chasse-les-ultraconservateurs-du-pouvoir
http://europe-info-hebdo.eu/2022/06/tribute-to-izabela/
http://europe-info-hebdo.eu/2022/06/tribute-to-izabela/
https://krytykapolityczna.pl/kraj/wynik-wyborow-komentarz-majmurek/
https://www.mediapart.fr/journal/international/161023/en-pologne-l-opposition-democrate-chasse-les-ultraconservateurs-du-pouvoir
http://europe-info-hebdo.eu/?s=kramer
https://www.liberation.fr/international/europe/la-pologne-cherche-a-sortir-du-piege-du-polexit-20211017_RUELO5RFA5DB7OSHI2ZEZIPZZY/?redirected=1&fbclid=IwAR0A_7FRxZmB11BPoWwDfUNaUWnDBxlz6Yr7Dh6JVX8aOU2slj1xyUY3OzM
https://www.euractiv.com/section/elections/opinion/the-brief-poland-is-not-yet-lost/?fbclid=IwAR1toRRVg58m_BgnYL0cs-vQNF94Mkoi1fn_vk4zB7IMQbKG4j0rrDcJGvo
https://www.chathamhouse.org/2023/10/polands-elections-alter-balance-power-eu
https://www.rferl.org/a/wider-europe-briefing-polish-elections-jozwiak-ukraine-eu/32628458.html?fbclid=IwAR1toRRVg58m_BgnYL0cs-vQNF94Mkoi1fn_vk4zB7IMQbKG4j0rrDcJGvo


Les résultats donnent donc la victoire aux conservateurs qui ont remporté 21 sièges –

comme il y a 5 ans.  

Les libéraux avec 14 sièges, et les socialistes 11, progressent ou se maintiennent.  

Mais les verts, grands perdants de ce scrutin se retrouvent avec seulement 4 sièges,

derrière les 5 de la droite souverainiste du “Parti réformateur alternatif démocratique”. 

Les verts en avaient obtenu 9 lors des dernières élections.  

Grande figure du Parlement européen, leur ministre de l’Énergie et de

l’aménagement du territoire, Claude Turmes, n’est même pas réélu. 

Le leader des conservateurs, Luc Frieden, sort gagnant de ces élections.  

Il a commencé les négociations avec le parti des libéraux, du Premier ministre

sortant Xavier Bettel. 

Parmi les points acquis dans la négociation : le maintien de certaines réformes

engagées lorsqu'ils étaient au pouvoir avec les socialistes et les verts, comme le

mariage pour tous et la gratuité des transports en commun. 

Il n’y a pas vraiment de petit pays au sein de l’UE. Certes, le Luxembourg pèse

marginalement en termes de population donc de minorité de blocage au Conseil de l’UE,

mais son poids économique, son statut de membre fondateur et son impact politique en

font un acteur majeur au niveau européen. 

Avec le départ de X. Bettel, les libéraux perdent un gouvernement clé des coalitions au

Conseil.  

C’est un nouveau revers pour la famille politique d’Emmanuel Macron, après la

Slovaquie et les Pays-Bas.  

C’est aussi un renforcement du centre-droit après la Suède, la Finlande et la

Pologne.  

 Le Luxembourg est parfois considéré comme un précurseur du voisin géant allemand.  

La défaite de la coalition bleu-rouge-verte sonne-t-elle comme une alerte pour la

coalition – comparable – au pouvoir en Allemagne. 
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On votait aussi dans l’un des plus petits Etats membres de l’UE. Les

résultats des élections législatives au Luxembourg du dimanche 8 octobre

2023 ont sonné la fin de la coalition au pouvoir depuis 10 ans. Les libéraux,

les socialistes et les Verts à la tête du pays depuis maintenant deux

mandats, menés par un Premier ministre libéral, Xavier Bettel, doivent

composer avec l’effondrement des écologistes. 

https://elections.public.lu/fr.html
https://lequotidien.lu/elections-legislatives-2023/xavier-bettel-les-electeurs-nous-veulent-au-gouvernement/
https://www.ouest-france.fr/europe/luxembourg/elections-au-luxembourg-la-degringolade-des-verts-empeche-la-reelection-du-premier-ministre-afbbef43-8212-491a-8d6f-e2586f6fcff0
https://paperjam.lu/guide/biography/0584744409/claude-turmes
https://www.politico.eu/article/luxembourg-election-prime-minister-xavier-bettel-exit/
https://www.lessentiel.lu/fr/story/le-csv-de-luc-frieden-acte-son-union-avec-le-dp-827643792635
https://www.lemonde.fr/international/article/2023/10/09/au-luxembourg-la-coalition-de-xavier-bettel-ne-pourra-pas-etre-reconduite_6193377_3210.html
https://www.euractiv.fr/section/elections/news/le-ppe-pourrait-gagner-un-siege-au-conseil-europeen-apres-les-elections-au-luxembourg/


Pour le ministre des Affaires étrangères russe à l’Assemblée Générale des Nations Unies, le 23

septembre 2023, un nouveau « nouvel ordre mondial est en train de naitre”.  

Prononcé dans un contexte de guerre d’influence et de désinformation des événements sur

le front russo-ukrainien ce discours marque bien le basculement du monde à l’œuvre ces

dernières années. 

En particulier dans l’émergence des BRICS (voir ici, et là).  

L’ordre mondial hérité de 1945, et révisé en 1989, est totalement obsolète.  

L’invasion russe de l’Ukraine en février 2022 a mis un coup d’accélérateur à la

redistribution des cartes en cours.  

A ce moment, le président français E. Macron considérait qu’il s’agissait d’un «

changement d'époque ». 

Du point de vue militaire tout d’abord, le retour d’une guerre à l’ancienne, de conquête et de

mouvement, sur le sol européen est venu remettre en question toutes les stratégies de défense

de l’Union européenne. 

Dans cette analyse du Grand Continent, le chercheur Renaud Bellais estime que l’Europe

doit repenser son modèle économique militaire pour faire face à “la guerre industrielle”. 

Habituée à la paix, et complaisante à l’égard d’un monde pourtant hostile, l’UE aurait

pris conscience de manière trop brutale et trop tardive de la guerre, à ses portes,

réagissant dans l’urgence. 

Pour ce spécialiste de questions de défense, l’UE doit donc réfléchir à une stratégie à long

terme. 

Cela demande de l’anticipation, de la coopération transnationale et des investissements

dans la recherche et le développement. 

Ce qui, selon les mots du président Macron en mars dernier, signifie basculer dans une

« économie de guerre ». 

L’Europe a cependant du mal à mettre en place une cadence de production militaire

soutenable. 

L’Allemagne peine à déployer les ressources nécessaires.  

Le défi militaire européen en matière d’armement et de politique de défense reste tout

entier, pour pouvoir prétendre concurrencer les autres puissances.
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Proclamé à la fin de la guerre froide par l’administration Bush senior, dans

un élan d’enthousiasme vengeur devant l’effondrement de l’URSS et

l’expansion d’une certaine idée de la démocratie libérale, le Nouvel Ordre

Mondial (NOM) désignait le règne sans rival de l’hyperpuissance

américaine. Les attentats du 11 Septembre 2001, puis l’émergence de

puissances révisionnistes et d’un rival stratégique d’envergure mondiale

avec la Chine ont, depuis, eu raison de cette pax americana un peu

étrange. Le NOM est alors progressivement devenu un trope complotiste

utilisé pour désigner les officines plus ou moins secrètes (Davos,

Trilatérale, Bilderberg, G7) qui œuvreraient dans l’ombre à l’avènement

d’un gouvernement mondial des élites ploutocrates apatrides et leur plan

de “grande réinitialisation”.   

https://press.un.org/fr/2023/ag12538.doc.htm
http://europe-info-hebdo.eu/2023/09/brics-ordo-ab-chaos/
http://europe-info-hebdo.eu/2023/09/casse-brics-2/
http://europe-info-hebdo.eu/2023/03/empire-au-milieu/
https://www.euractiv.fr/section/politique/news/la-guerre-en-ukraine-marque-un-%E2%80%89changement-depoque%E2%80%89-pour-leurope-selon-emmanuel-macron/
https://legrandcontinent.eu/fr/2023/10/17/faire-face-a-la-guerre-industrielle/
http://europe-info-hebdo.eu/2023/04/aterrissage-force/
https://www.francetvinfo.fr/economie/emploi/metiers/armee-et-securite/economie-de-guerre-emmanuel-macron-va-demander-aux-industriels-une-prise-de-risque-accrue-lors-d-un-mini-sommet-sur-l-armement-a-l-elysee_5737193.html
https://www.lesechos.fr/monde/europe/defense-lallemagne-doit-trouver-plus-de-30-milliards-pour-tenir-sa-promesse-a-lotan-1955112
https://www.jstor.org/stable/24275082
https://www.jstor.org/stable/24275082
https://www.ouest-france.fr/societe/entretien-comment-dialoguer-avec-des-proches-adeptes-des-theories-du-complot-7138557
https://www.lemonde.fr/les-decodeurs/article/2021/02/10/qu-est-ce-que-the-great-reset-un-livre-devenu-theorie-du-complot_6069491_4355770.html
https://www.lemonde.fr/les-decodeurs/article/2021/02/10/qu-est-ce-que-the-great-reset-un-livre-devenu-theorie-du-complot_6069491_4355770.html


Les propos du commissaire hongrois confirment sa réputation de «

plus fervent allié » de Benyamin Netanyahou, Premier ministre

d'Israël, dans l’UE. 

Il avait, depuis 2021, déjà bloqué de nombreuses aides, accusant

les manuels scolaires palestiniens d’inciter à la violence.  

La proximité du Commissaire hongrois avec Viktor Orban,

soutien indéfectible du Premier Ministre israélien peut

expliquer ce zèle. 

Passé le moment de surprise de cette annonce choc, la

Commission a amendé sa position, affirmant que le Commissaire

Várhelyi n’aurait pas consulté ses collègues commissaires, y

compris la présidente de la Commission. 

Hypothèse remise en cause par les positions de celle-ci sur le

conflit qui restent très marquées par sa nationalité et ses

anciennes fonctions gouvernementales (ministre de la Défense

en Allemagne). 

Dès le 9 octobre 2023, Olivér Várhelyi, commissaire à l’Élargissement et à la Politique

européenne de voisinage, avait déclaré que la Commission européenne réexaminerait son

aide à la Palestine (€691millions) et annoncé la suspension immédiate de tous les paiements,

la mise en revue de tous les projets, le report de toutes les nouvelles propositions

budgétaires jusqu’à nouvel ordre et l’évaluation complète de l’ensemble du portefeuille. 
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La cacophonie européenne résonne à tous les étages. La

Commission européenne a affirmé que « comme aucun

paiement n’était prévu, il n’y aura pas de suspension des

paiements ».  

Le chef de la diplomatie européenne, Josep Borrell,

rappelle que  “la révision de l'aide de l'UE à la Palestine

annoncée par la Commission européenne ne suspendra

pas les paiements dus, comme le précise le communiqué

de presse de la Commission ». 

Cela sous-entend qu’il existe bel et bien des «

paiements dus ».  

Le commissaire chargé de la gestion des crises, Janez

Lenarčič, a confirmé la pérennité de l’aide humanitaire

vers les territoires palestiniens « aussi longtemps que

cela est nécessaire ».  

Jamais en reste d’une dispute avec Ursula von der

Leyen, le président du Conseil européen, Charles

Michel, se positionne sur la même ligne.  

https://www.lemonde.fr/international/article/2023/10/10/guerre-israel-hamas-au-sein-de-l-union-europeenne-cafouillage-sur-l-aide-au-developpement-a-la-palestine_6193504_3210.html
https://euobserver.com/opinion/156555
https://www.irishtimes.com/world/middle-east/2023/10/09/irish-government-to-challenge-european-commissioner-on-suspension-of-palestinian-aid/
https://www.euractiv.fr/section/international/news/josep-borrell-israel-a-le-droit-de-se-defendre-mais-certaines-actions-sont-contraires-au-droit-international/
https://www.rtbf.be/article/israel-a-75-ans-les-voeux-d-ursula-von-der-leyen-a-l-etat-hebreu-choquent-les-palestiniens-11189693
https://www.rtbf.be/article/israel-a-75-ans-les-voeux-d-ursula-von-der-leyen-a-l-etat-hebreu-choquent-les-palestiniens-11189693
https://twitter.com/OliverVarhelyi/status/1711362068056613294
https://www.letemps.ch/monde/cacophonie-a-bruxelles-l-ue-retropedale-et-plaide-pour-le-maintien-d-une-aide-durable-aux-palestiniens
https://www.euractiv.fr/section/international/news/les-etats-membres-divises-sur-linterruption-de-laide-europeenne-a-la-palestine/?_ga=2.210098582.2056518714.1697083236-1563536944.1694406568
https://twitter.com/JosepBorrellF/status/1711455017545199636
https://twitter.com/JanezLenarcic/status/1711414259303821719?s=20
https://twitter.com/JanezLenarcic/status/1711414259303821719?s=20
https://twitter.com/CharlesMichel/status/1711480804746969184


Sur le plan géostratégique, un nouveau monde semble se dessiner. De nouvelles

puissances s’affirment, mettant fin au monde bipolaire dominé par la

confrontation de la Chine et des États-Unis.  

Les crises successives dans lesquelles l’UE peine à peser soulignent la

difficulté pour les Européens à trouver leur place dans ce nouveau “nouvel

ordre mondial”, dominé par les puissances agressives et révisionnistes. 

La crise du Haut Karabakh a modifié les équilibres dans la région

caucasienne, asseyant la puissance et l’influence de la Turquie. 

Dans cette étude l’ECFR développe l’idée que l’Union européenne a besoin

d’entrer dans une logique d’interdépendance stratégique, pour pouvoir se

faire une place dans ce nouvel ordre mondial émergent. 

L’étude examine l’émergence de nouvelle puissances moyennes,

motivées pour diverses raisons mais qui ont le même objectif : étendre

leur influence et s’affranchir de la domination des Etats-Unis et/ou de la

Chine. 

Face à cela, l’Europe a besoin d’une nouvelle stratégie de politique

étrangère. 

L’étude propose de se baser sur les intérêts économiques de l'UE, définis

par la Commission. 

Le positionnement stratégique de l’UE indispensable pour pouvoir garantir

le maintien de sa souveraineté, passe d’abord par une réflexion sur elle-

même, ses aspirations et sa raison d’être. 

Cette surreprésentation du nouveau NOM, dans les divers canaux informationnels a donc tendance à en

faire un état de fait établi et indiscutable. Comme nous l’expliquions sur euradio, c’est le propre de

chaque histoire nationale et/ou étatique de donner un sens à son existence, la question de pose de savoir

si cette vision veut être imposée, par quels moyens et quels sont nos droits fondamentaux remis en

question. 
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Cette réflexion sur la place de l’UE dans le NOM donne une résonance particulière à une actualité

passée relativement inaperçue. Le 13 septembre 2023, Paris accueillait les sessions plénières de la

NATO Communicators’ Conference.  

Cette conférence annuelle de l’OTAN, qui rassemble des communicants civils et militaires, a pour

objectif de poursuivre une culture commune en matière de communication stratégique.   

En effet, la compétition entre les Etats s’observe de plus en plus dans le champ informationnel

et montre l’importance d’élaborer des messages stratégiques et d’en assurer la diffusion.  

A cette occasion, les réflexions portent en particulier sur les nouveaux champs de conflictualité,

l’environnement numérique et informationnel, la posture dissuasive et défensive de l’OTAN.  

Témoignant de l’implication française appuyée dans la construction d’une culture stratégique

commune, le Chef d’État major insiste sur la nécessité d’être capable d’élaborer des messages,

mais aussi d’en organiser la diffusion en mettant en synergie l’ensemble des acteurs.  

Il rappelle d’ailleurs qu’en février 2022, lorsque la Russie envahit l’Ukraine, l’attaque cinétique

est accompagnée d’activités non-cinétiques.   

Ce y compris une propagande ciblée et des campagnes de désinformation destinées à l’Ukraine,

sa propre population et à l’étranger.  

C’est ce qui explique la première mesure des troupes russes : la coupure immédiate de l’accès

aux fournisseurs internet ukrainiens pour les populations occupées. 

http://europe-info-hebdo.eu/2023/10/frozen-gold-version/
https://ecfr.eu/publication/strategic-interdependence-europes-new-approach-in-a-world-of-middle-powers/
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/en/IP_23_3358
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/en/IP_23_3358
https://euradio.fr/emission/9vD4-letat-de-letat-de-droit-elise-bernard/MD7n-les-reseaux-sociaux-la-nouvelle-place-publique-elise-bernard


IRIS² prévoit un déploiement renforcé d’une connexion internet, des

communications et d’une protection contre les cyber-attaques sur le vieux

continent, dès 2024 et pour une opérationnalité complète, dès 2027.  

C'est une concrétisation de l’adoption du Règlement 2023/588 du 15

mars 2023 du Parlement européen et du Conseil de l’UE établissant le

programme de l’Union pour une connectivité sécurisée pour la période

2023-2027. 

Désormais, la vision stratégique va plus loin : ayant 12 mois pour

présenter ses recommandations à la Commission européenne, le

consortium AEGIS² (Advanced European Governmental Innovative ISR

Secured Service) doit établir une liste de propositions visant à “combler

la fracture entre les capacités européennes actuelles et les besoins

futurs”.  

Ce consortium, composé de 15 entreprises du secteur spatial

européen, représentant 8 États membres, est né des nouveaux besoins

européens en matière d’observations de la Terre à des fins

stratégiques et militaires. 

Entre militarisation croissante et attribut géopolitique de la puissance, la domination de l’espace est

redevenue un enjeu pressant. Pendant que Elon Musk se résigne à pousser SpaceX pour son

décollage, l’Europe lance un programme déconstellation de satellites européens – privés – dernière

génération IRIS² (Infrastructure for Resilience, Interconnectivity and Security by Satellite). 

EUROPE GÉOPOLITIQUE

23 OCTOBRE 2023

ESPACE, AUTONOMIE STRATÉGIQUE, 

ULYSSE 21

7

IRIS² et AEGIS² viennent s’inscrire dans la continuité et le renforcement des programmes

Copernicus d’observation environnementale (climat, anticipation des catastrophes naturelles…)

et Galileo et EGNOS, les systèmes de communication et de géolocalisation civils européens.  

A la différence de ces programmes civils cependant, le consortium AEGIS² vise à proposer à

l’UE des solutions d’indépendance de ses capacités militaires, notamment de communications

sécurisées et de renseignement.  

La présence dans le groupe de nombreuses entreprises françaises, italiennes et allemandes

n’est pas étonnante, ces pays sont les leaders européens de l’industrie spatiale. 

Les opérations jointes européennes reposent pour l’instant sur les capacités de

renseignements militaires spatiaux des États précités. 

La Commission pourra ainsi mobiliser les recommandations d’AEGIS² afin de développer des

moyens européens de soutien aux projets militaires européens, et viendra s’inscrire dans le

programme EU GOVSATCOM, visant à permettre l’autonomie stratégique européenne en matière

de défense.  

A l’heure d’une recrudescence des conflits armés dans le monde, où l’UE a un rôle à jouer

indépendamment de son allié outre-Atlantique, l’accélération des financements vers des

acteurs industriels du New Space européen est aussi à prévoir.  

En effet, il ne suffit pas de concevoir un système et des satellites, encore faut-il une

capacité européenne de lanceurs afin d’aller les placer en orbite. 

Le service de sécurité de Copernicus, même si à part, est bien le même que celui opérant les

ausculataionsdontnous avons pu entendre parler cet été : 

Le changement climatique, la surveillance des milieux marins, la surveillance de

l'atmopshère, la surveillance des terres et la gestion des situations d'urgence – notamment

en cas de catastrophe naturelle.  

Une cohérence globale salutaire de cette Europe qui veut protéger en gardant un œil

averti sur les dangers qui guettent. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32023R0588
https://www.iceye.com/press/press-releases/euroconsult-and-iceye-to-lead-aegis-consortium-for-the-future-of-european-earth-observation?utm_medium=email&_hsmi=278462457&_hsenc=p2ANqtz-_bues4p62fZ_2PFNkV27ch2ULQjdw1WfDHCuzBjxf4QXyh9FFyA_DjMxXEgMFeqTtVBTM_ofBXVjs2QE3m9bVUeBkojg&utm_content=278462457&utm_source=hs_email
https://www.iceye.com/press/press-releases/euroconsult-and-iceye-to-lead-aegis-consortium-for-the-future-of-european-earth-observation?utm_medium=email&_hsmi=278462457&_hsenc=p2ANqtz-_bues4p62fZ_2PFNkV27ch2ULQjdw1WfDHCuzBjxf4QXyh9FFyA_DjMxXEgMFeqTtVBTM_ofBXVjs2QE3m9bVUeBkojg&utm_content=278462457&utm_source=hs_email
https://www.iceye.com/press/press-releases/euroconsult-and-iceye-to-lead-aegis-consortium-for-the-future-of-european-earth-observation?utm_medium=email&_hsmi=278462457&_hsenc=p2ANqtz-_bues4p62fZ_2PFNkV27ch2ULQjdw1WfDHCuzBjxf4QXyh9FFyA_DjMxXEgMFeqTtVBTM_ofBXVjs2QE3m9bVUeBkojg&utm_content=278462457&utm_source=hs_email
http://europe-info-hebdo.eu/2021/11/starship-trop-peur/
http://europe-info-hebdo.eu/2022/02/tare-wars/
https://news.cgtn.com/news/2023-09-09/SpaceX-blocked-from-launching-giant-rocket-again-until-fixes-are-made-1mWVrN8FgPe/index.html
https://news.cgtn.com/news/2023-09-09/SpaceX-blocked-from-launching-giant-rocket-again-until-fixes-are-made-1mWVrN8FgPe/index.html
https://defence-industry-space.ec.europa.eu/govsatcom/objectives-benefits_en


Dans un contexte inflationniste généralisé, la guerre en Ukraine et la fin du gaz russe bon marché

ont souligné la vulnérabilité du modèle économique européen et la précarité énergétique de ses

populations – surtout les plus modestes. 

La dimension sociale de la transition énergétique est centrale.  

Comme les révoltes des Gilets Jaunes en France ou des fermiers néerlandais l’ont brutalement

rappelé ces dernières années, il n’y aura pas de transition énergétique si celle-ci n’est pas

socialement juste.  

En avril 2023, l’Institut pour la Politique Européenne de l’Environnement publiait un rapport

analysant la distribution des chocs liés aux prix de l’énergie.  

L’inflation accompagnant la crise énergétique de 2022 a conduit l’Union européenne et les États

membres à prendre des mesures à plusieurs échelons  

La Commission a adopté une série d’initiatives afin d’instaurer un cadre législatif pour

permettre aux États membres d’allouer 657 milliards d’euros au financement de mesures de

soutien des prix du marché. 

À l’échelon national, les mesures prises par les États font face à de grandes disparités

compte tenu des différentes « réalités nationales, budgétaires et gouvernementales ». 

La sécurité énergétique devient un enjeu vital dans le monde développé. Au risque que les

économies majeures ne répercutent cette insécurité au détriment des équilibres géopolitiques

et sociaux, débouchant sur une nouvelle répartition entre gagnants et perdants.   

A l’appui de ces données, le think tank Carbon-Free Europe (Europe

sans carbone), lancé par le programme “Climat et Énergie” lors de la

COP 26, a publié une étude en juin 2023 fournissant une perspective

annuelle sur la décarbonation. 

La guerre russo-ukrainienne a mis en exergue la dépendance

énergétique européenne à l’égard des combustibles fossiles russes

résultant en une crise de l’approvisionnement et en une inflation des

prix de l’énergie.  

Alors que les récentes politiques climatiques (Fit for 55,

REPowerEU) ouvrent la voie à une Europe délivrée du gaz russe,

l’Ukraine peut devenir « un fournisseur unique d’électricité propre

et d’hydrogène pour le reste de l’Europe ». 

Elle ajouterait près de 20 % de la capacité renouvelable actuelle

de l’UE. 

C’est pourquoi l’UE doit se doter rapidement de nouvelles

infrastructures au service d’une économie énergétique propre.  

Pour cela, elle doit faciliter le financement à court terme des

technologies innovantes nécessaires à la décarbonation à long

terme. 

L’enjeu est l’accélération de la transition énergétique « tout en

garantissant la souveraineté énergétique ».
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En 2006, le rapport Stern essayait de mettre des chiffres pour la première fois sur les coûts du

changement climatique (20% de PIB annuels à l’horizon 2050) et les investissements nécessaires

(1% de PIB par an) pour éviter cette catastrophe écologique, économique et humanitaire. Mais

depuis rien. Au pied de la montagne, les décideurs européens (et mondiaux) remettent aux

lendemains les efforts nécessaires, préférant se concentrer sur la gestion immédiate des crises

(ou les paniques identitaires et morales) bien plus payant en matière électorale. Fatalement,

repoussé d’année en année, le coût de la transition énergétique ne cesse d’augmenter.  

https://www.greeneuropeanjournal.eu/les-mouvements-sociaux-peuvent-ils-etre-ecologistes/
https://www.la-croix.com/Monde/Pays-Bas-revolte-agriculteurs-contre-reduction-emissions-dazote-2022-07-10-1201224273
https://ieep.eu/wp-content/uploads/2023/04/Who-took-the-burden-of-the-energy-crisis_IEEP-BC3-2023.pdf
https://warontherocks.com/2022/08/new-winners-new-losers-toward-a-new-energy-security/
https://warontherocks.com/2022/08/new-winners-new-losers-toward-a-new-energy-security/
https://www.carbonfreeeurope.org/product/2023-ADP-executive-summary-for-policymakers
https://www.consilium.europa.eu/fr/policies/green-deal/fit-for-55-the-eu-plan-for-a-green-transition/
https://commission.europa.eu/strategy-and-policy/priorities-2019-2024/european-green-deal/repowereu-affordable-secure-and-sustainable-energy-europe_fr
https://www.lse.ac.uk/granthaminstitute/publication/the-economics-of-climate-change-the-stern-review/


Rappelant la nécessité d’une transition énergétique ordonnée, elle alerte sur les coûts sociaux et

économiques aggravés par le retard accumulé.  

Trois éléments sont nécessaires pour une transition indolore et réussie :  

  La volonté politique, car l’inaction due à la procrastination est coûteuse et ne fera

qu’intensifier la volatilité des prix.  

L’enjeu central de la transition : le financement des investissements verts demeure un obstacle

majeur pour les entreprises. 

Enfin, elle appelle à un partage équitable des charges afin de soutenir les plus vulnérables lors

de la transition.  

Cette alerte fait écho aux mises en garde du Fonds monétaire international (FMI) : les États ne

pourront pas assumer seuls les énormes investissements liés à la lutte contre le réchauffement

climatique.  

En effet, les mesures de dépenses liées à la transition écologique pourraient « augmenter la dette

de 45 à 50 pourcents du PIB d’ici le milieu du siècle ».  

L’importance de la transition est telle qu’elle crée des frictions au sein de la cohésion

communautaire.  

En particulier au sein du moteur franco-allemand, grippé depuis le début des négociations sur

la réforme du marché de l’électricité. 

Dans ce contexte inflationniste sur fond de guerre avec la Russie et coûts liés au changement

climatique, il est intéressant de relever les mots de Christine Lagarde, Présidente de la Banque

centrale européenne, dans un discours sur les enjeux et stratégies accompagnant la transformation

énergétique.
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Les enjeux entourant cette réforme du marché de l’électricité semblent avoir précipité la mise en

place d’un système différencié en ce qui concerne le droit de la concurrence au sein du marché

intérieur 

  Le Commissaire à la concurrence, le belge Didier Reynders, expliquait le 5 octobre 2023 que rien

n’empêchait Berlin de « soutenir les consommateurs avec des aides d’États directes ».   

Néanmoins, le caractère complexe de la situation est tel qu’il entraine la nécessité de «

redéfinir le marché de l’électricité ».

L’accord trouvé au Conseil de l’UE sur ce sujet est que l’Élysée a

considéré, le 17 octobre suivant, comme « une grande victoire française

». 

À la quasi-unanimité, les 27 ont adopté une réforme du marché de

l’électricité, considérant l’urgence qu’instaurait l’attrait des

subventions américaines pour les entreprises.  

Le nouveau texte a pour objectif principal de renforcer la prévisibilité

du marché pour les investisseurs tout en canalisant la flambée des prix

pour les consommateurs, le tout en passant par l’établissement de

contrats de long terme d’un prix garanti par l’État.  

La Commissaire européenne à l’Énergie, Kadri Simson, s'est

félicitée de l’adoption d’une « position équilibrée » entre Berlin et

Paris.  

Le recours aux aides d’États ne doit cependant pas avoir pour objet

ou effet de fausser le jeu de la concurrence au sein du marché

intérieur 

Le texte doit maintenant être négocié avec les eurodéputés.  

https://www.lesechos.fr/monde/enjeux-internationaux/transition-energetique-les-gouvernements-ne-pourront-pas-tout-financer-1983732
https://www.lesechos.fr/monde/enjeux-internationaux/transition-energetique-les-gouvernements-ne-pourront-pas-tout-financer-1983732
https://www.imf.org/en/Blogs/Articles/2023/10/02/countries-must-contain-global-warming-while-keeping-debt-in-check
https://www.imf.org/en/Blogs/Articles/2023/10/02/countries-must-contain-global-warming-while-keeping-debt-in-check
http://europe-info-hebdo.eu/2023/10/le-sabotage-amoureux/
https://www.ecb.europa.eu/press/key/date/2023/html/ecb.sp230929~9cd14eddfc.en.html
https://www.bfmtv.com/economie/economie-social/union-europeenne/electricite-l-ue-prete-a-regarder-les-aides-qui-pourront-etre-accordees-par-les-etats_AV-202310050843.html
https://www.bfmtv.com/economie/les-27-se-mettent-d-accord-pour-reformer-le-marche-europeen-de-l-electricite_AD-202310170794.html#xtor=CS9-144-[twitter]-[BFMTV
https://www.bfmtv.com/economie/les-27-se-mettent-d-accord-pour-reformer-le-marche-europeen-de-l-electricite_AD-202310170794.html#xtor=CS9-144-[twitter]-[BFMTV
https://www.bfmtv.com/economie/les-27-se-mettent-d-accord-pour-reformer-le-marche-europeen-de-l-electricite_AD-202310170794.html#xtor=CS9-144-[twitter]-[BFMTV


Paris, Rome et Bruxelles ont déposé une pétition auprès du

Parlement européen réclamer des normes plus exigeantes

"sur la qualité de l'air et des émissions des véhicules

motorisés". 

Cette pétition est déposée à la suite du vote par les 27 du

texte sur la norme Euro 7.  

Les 27 ont voté contre le durcissement de la règlementation

sur les gaz d’échappement des voitures particulière, estimant

qu’il « risquerait de freiner les investissements des

constructeurs dans les véhicules électriques ».  

Une reprise très fidèle de la position des constructeurs

automobiles européens... 

Malgré la mobilisation des grandes villes et de Anne

Hidalgo, maire de Paris, le Parlement européen a

finalement entériné ce recul des ambitions

environnementales en matière de circulation automobile. 

Les maires signataires ajoutent que « Plutôt que de

contraindre ces industriels (de l'automobile) à s'aligner sur

une norme ambitieuse, l'Europe s'apprête donc à s'aligner

sur leurs exigences et leurs intérêts ». 

Selon eux, l’adoption de cette norme Euro 7 « octroie

un permis de polluer ». 

A l’échelle infranationale, les grandes villes sont d’autres acteurs clés de la transition

énergétique. Dans une Europe fortement urbanisée, où les enjeux énergétiques et de

pollution sont vitaux pour les grandes villes, l’urgence climatique inquiète.  
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https://www.bfmtv.com/economie/economie-social/union-europeenne/normes-europeennes-sur-les-gaz-d-echappement-plusieurs-metropoles-deposent-une-petition_AD-202310090862.html#xtor=CS9-144-%5Btwitter%5D-
https://www.bfmtv.com/economie/economie-social/union-europeenne/normes-europeennes-sur-les-gaz-d-echappement-plusieurs-metropoles-deposent-une-petition_AD-202310090862.html#xtor=CS9-144-%5Btwitter%5D-
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